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                I was so easy to defeat, 
I was so easy to control 
I didn’t even know there was a war.
                

                Leonard Cohen

            

        
    
        
            
                
                
                    Avant-propos
                

                
                    Un projet « global »
                

                
                    Ereine (Irène), fille de Zeus et Thémis, doit sa légende et son
                        nom aux circonstances violentes et tragiques que relate Aristophane :
                        abandonnée aux mains de Polemos (la guerre) par les dieux, lassés des
                        querelles absurdes qui déchiraient constamment les Grecs, elle fut
                        finalement libérée par ceux qui, dans un formidable mouvement paradoxal,
                        durent se battre pour retrouver la paix… Cet épisode de la mythologie
                        gréco-romaine est révélateur de la manière dont les Occidentaux perçoivent
                        les relations entre individus et, plus encore, entre communautés : Ereine,
                        en effet, était l’une des Heures pour les Grecs qui découvraient que la paix
                        n’est pas un état permanent mais un moment parmi d’autres. Et qu’elle doit
                        être recherchée, ou préservée, en dépit des obstacles et de l’adversité.

                    De fait, l’humanité semble condamnée à vivre perpétuellement
                        entre conflits et intermèdes pacifiques. Depuis l’affirmation de la
                        domination de l’anthropocène, la construction de sociétés humaines, de plus
                        en plus complexes, s’accompagne de guerres tribales, locales, continentales ou mondiales. Le cœur du monde bat au rythme de ces conflits
                        qui arrachent en permanence à l’inventivité humaine des progrès nouveaux
                        autant pour détruire que pour restaurer, autant pour tuer à coup sûr que
                        pour mettre en sûreté, autant pour conquérir que pour sanctuariser.

                    C’est que la guerre a toujours su réaliser l’union des
                        contraires : entre l’Est et l’Ouest, le Nord et le Sud, et autres
                        combinaisons géographiques ; entre la gauche et la droite de la ligne de
                        front ; entre eux et nous – chacun des termes de la contradiction étant
                        finalement interchangeable avec l’autre tant que demeure la seule véritable
                        constante : la tension créée par le conflit, latent ou manifeste, au travers
                        de laquelle se réalise la menace de l’apocalypse ou la recherche contrariée
                        de l’équilibre.

                    Les amis savaient pouvoir devenir ennemis, les adversaires
                        négligeaient rarement de se ménager des alliances, même en violation des
                        haines ancestrales qui sont souvent plus superficielles que ce que l’on
                        croit (ou qui peuvent être provisoirement oubliées au bénéfice de passions
                        plus immédiates).

                    De guerres incertaines en coalitions provisoires, se
                        construisaient dans la conquête de vastes empires militaires, en ne manquant
                        jamais d’attiser, chez les ralliés comme chez les vaincus, un désir de
                        révolte au cœur duquel cohabitaient confusément le refus d’un ordre injuste
                        et le besoin d’affirmation de soi.

                    C’était le temps des rébellions épidermiques dont l’échec fut
                        rapidement scellé par un nouvel accord entre ceux qui s’accommodent
                        volontiers de la domination tant qu’elle leur garantit leur statut. Mais il
                        pouvait arriver aussi que les vaincus, s’ils résistaient
                        avec trop d’acharnement, soient tout bonnement exterminés.

                    Ainsi fut infligé le sort réservé à Carthage à l’issue de la
                        troisième guerre punique sous l’impulsion du terrible slogan de Caton
                            « Delenda Cartago est », ou celui réservé aux zélotes de
                        Palestine, dont le Temple fut réduit en cendres et dont les plus
                        intransigeants choisirent, à Masada, le suicide plutôt que la reddition,
                        donnant naissance au syndrome éponyme qui est au cœur des ultimes doctrines
                        de dissuasion nucléaire.

                    Pourtant, à l’aube de la « modernité », rendus conscients, pour
                        avoir fait l’expérience de la paix, des horreurs imputables à la guerre, les
                        philosophes des Lumières envisagèrent la possibilité d’un monde débarrassé
                        de ce fléau : Kant osa proclamer l’universalité de certaines valeurs et
                        aspirations et, partant, esquisser les plans du grand œuvre dont l’humanité
                        devrait se doter pour espérer marcher vers la « paix perpétuelle ».

                    Alors même que la science reléguait au niveau du mythe et de la
                        magie le grand rêve alchimique, les philosophes reprenaient à leur compte la
                        recherche des mystères, s’employant inlassablement à trouver la formule
                        capable de transformer le plomb de la guerre en or de la paix.

                    Le creuset indocile de l’Europe et le feu du réveil des
                        nationalités devaient avoir un temps raison de ce rêve. La faillite du
                        modèle westphalien, fondé depuis 1648 sur la primauté absolue de l’État en
                        matière de relations internationales, fut rendue manifeste par l’incapacité
                        du « concert des nations » à gérer pacifiquement le mouvement des
                        nationalités depuis le XIXe siècle.

                    La Première Guerre mondiale, en offrant un démenti
                        spectaculaire aux espérances ayant survécu à ce XIXe siècle, voguant au travers des âges, selon
                        l’analyse si subtile de Philippe Muray, ne provoqua pourtant pas le réveil
                        intellectuel escompté. Projets, valeurs et espérances, dont les mises en
                        scène, portées par des grandes expositions universelles, portèrent encore
                        pour un temps la théorie selon laquelle la guerre n’avait été qu’un moment
                        de la paix.

                    Le traumatisme qu’elle provoqua précipita la mise en œuvre du
                        nouveau paradigme conçu en Occident, et c’est à un habitant du Nouveau Monde
                        qu’il appartint de le porter : en rupture totale avec le modèle qui avait
                        prévalu jusqu’alors, l’idéalisme du président américain Woodrow Wilson, en
                        introduisant le concept radicalement nouveau de sécurité collective, offrit
                        au rêve alchimique de transformation de guerre en paix le travestissement
                        nouveau d’une Constitution mondiale.

                    L’Europe, ce foyer des politiques de puissance et des calculs
                        de conflits, ne pouvait en effet qu’exaspérer un esprit issu d’une société
                        qui s’était construite sur un certain nombre de certitudes nées de
                        l’isolement d’une part, et un certain nombre d’idéaux reçus de l’Évangile
                        d’autre part. Confortée par le succès de ces recettes appliquées
                        uniformément d’un océan à l’autre, l’Amérique se sentait capable de
                        communiquer au monde sa foi dans le progrès, comme son sentiment d’une
                        harmonie imminente.

                    Ces recettes tenaient à une structure fédérale ordonnant sans
                        l’étouffer un vaste marché commercial. Elles ne se révélèrent guère plus
                        efficaces que l’idée philosophique qu’elles déclinaient, avec ce mélange
                        d’idéalisme et de pragmatisme doublement aveugle à la
                        complexité du monde. Faute de moyens et de soutiens, la Société des Nations
                        (SDN), à laquelle refusa d’adhérer son principal inspirateur, ne put jamais
                        s’approcher d’un début d’efficacité. Pis, elle fut, en promouvant les
                        quatorze propositions de Wilson comme ses principes fondateurs, un ferment
                        supplémentaire de contradictions pour un édifice international qui n’en
                        manquait pas.

                    Entre l’intégrité territoriale des États et le droit des
                        peuples à disposer d’eux-mêmes, entre mise hors la loi de la guerre et la
                        recherche d’un consensus sur le droit des conflits, entre le paiement du
                        prix de la guerre et la recherche de la paix à tout prix, le rêve d’un ordre
                        international qui ne soit pas sous-tendu par la guerre ne dura pas
                        longtemps.

                    Comme la Première Guerre mondiale avait signé la fin du rêve
                        des philosophes européens, la Seconde mit un terme au rêve américain d’une
                        conversion de l’ancien monde aux recettes du nouveau.

                    Tout se passait comme si la guerre mondiale venait châtier le
                        rêve d’une paix mondiale, telle la division des peuples Babel dans le livre
                        de la Genèse.

                    En 1945, ayant beaucoup appris des erreurs du traité de
                        Versailles qui avait précipité le conflit dont il devait préserver l’Europe
                        et le monde, les États-Unis s’ingénièrent à être les architectes d’un nouvel
                        ordre mondial à la fois moins irénique et plus sûr, c’est-à-dire dégagé de
                        la tension entre le rêve d’une paix universelle et la perspective d’une
                        guerre mondiale. Ils créèrent dans cet esprit une Organisation des Nations
                        unies, mais ne purent s’empêcher ce faisant de reprendre le flambeau éteint de la SDN, comme de s’inscrire dans les pas de Wilson. Reflet des
                        rapports de puissance de l’époque, chapeautée par les cinq « vainqueurs » de
                        la Seconde Guerre mondiale, détenteurs d’un droit de veto au Conseil de
                        sécurité, seul habilité à mandater des opérations de maintien ou
                        d’imposition de la paix, cette organisation se vit, à une exception près, en
                        1950, systématiquement paralysée.

                    Seule la rupture anthropologique majeure constituée par
                        l’entrée dans l’ère atomique permit alors de neutraliser le duel au sommet
                        des deux superpuissances : puisque, selon la formule de Raymond Aron, « la
                        guerre était improbable et la paix impossible », alors les modalités de la
                        conflictualité devaient être transformées. Dès lors se multiplièrent les
                        conflits asymétriques et, derrière la guerre froide (une expression formulée
                        par George Orwell dès 1945), se tinrent des « guerres chaudes », des
                        conflits par procuration, des « proxies ».

                     

                    Pour les Occidentaux, ces quarante années de « paix armée » se
                        sont conclues dans l’apothéose de la chute du mur de Berlin, mais il
                        s’agissait là bien davantage d’un chant du cygne (noir ?) que de
                        l’achèvement heureux d’une guerre froide, et plus encore de l’affrontement
                        immémorial dont elle était le dernier avatar.

                    Rendus aveugles par le soulagement d’être enfin débarrassés de
                        leur adversaire rouge, les États-Unis ont cru à la promesse de la victoire
                        d’un libéralisme économique et émancipé de la tutelle de la doctrine
                        politique.

                    C’était la fin autoproclamée de l’Histoire, le millénium dévoyé
                        qui voyait non pas les vaincus, les dominés et les non-alignés renverser
                        l’ordre établi pour entrer dans le Royaume, mais les vainqueurs, faute de
                        combattants, appeler paix la pérennité de leur domination.

                    Par surprise, la guerre avait disparu, à moins que ce ne fût
                        l’humanité qui se fût endormie, mais le résultat était là. L’Europe se
                        voyait jouir en paix de sa vieillesse, alors que les États-Unis réalisaient
                        enfin et sans fin cette « destinée manifeste » qui les conduit à prêcher
                        jusqu’aux confins de la planète la Bonne Nouvelle de leur réussite.

                    Le temps de la paix universelle n’était plus proche, comme à
                        l’époque où César défaisait Antoine et Cléopâtre, il était tout simplement
                        advenu.

                    Qu’importaient alors les mises en garde de ceux qui se
                        méfiaient de l’idéalisme américain. De ce Freud qu’on avait écouté en toutes
                        choses, à l’exception de sa raillerie au sujet du « Traité que Dieu avait
                        donné à l’humanité par l’intermédiaire de son fils Wilson ». De Keynes, qui
                        dénonçait en lui un « esprit théologique ». De Kissinger, qui pathologisait
                        sa diplomatie décrite comme le « syndrome de Wilson » ?

                    Qu’importait le simple bon sens des sages qui ont toujours
                        douté qu’un idéalisme puisse avoir la moindre efficacité par lui-même dans
                        la mesure où il n’est pas processus mais résultat, et sempiternelle
                        répétition à l’identique de lui-même ?

                    Qu’importait le simple constat en vertu duquel la guerre, pour
                        n’être plus tout à fait aussi visible qu’avant, était devenue diffuse et
                        sévissait avec la férocité accrue des phénomènes refoulés ?

                    Seuls étaient entendus les chantres de la
                        « mondialisation heureuse », qui avaient choisi de croire leur propre
                        bonheur coextensif au monde.

                    Maintenant qu’avec l’illusion du bonheur s’effondre celle d’une
                        civilisation mondiale, maintenant que la guerre entre partout en tension
                        avec la paix dans la renaissance sanglante de l’Histoire, il est temps de
                        découvrir, avec Leonard Cohen, qu’il y a une guerre et quels sont ses
                        visages.

                    C’est donc en reprenant la formule-posture de Günther Anders,
                        le plus grand contradicteur du siècle, qui, dès 1956, consacra
                            dans L’Obsolescence de l’homme1 l’obligation de penser la fin : « On doit
                        commencer par être un conservateur ontologique, c’est-à-dire se soucier
                        qu’il reste un monde de telle sorte qu’on puisse le changer », que nous
                        proposons de parcourir ensemble cet ouvrage qui se veut herméneutique.

                     

                    Pour comprendre, pour réagir, pour reconstruire.

                     

                    Cet essai s’appuie sur d’innombrables sources, rapports,
                        articles de presse, enquêtes, réunis par l’auteur au cours des quarante
                        dernières années. Certains de ces articles ou publications ont pu être
                        repris et développés. Nous avons volontairement choisi des citations parfois
                        longues afin de permettre au lecteur de retrouver les textes dans leur
                        développement.

                

                 
            

        
     

  1. Publié en 1956, édition française Éditions de l’Encyclopédie des naissances, Ivrea, 2002, t.1, et t. 2, Fario, 2012.
  
        
            
                
                
                    
                        
                            The history of failure in war can almost be summed up in two words:
                                Too late. Too late in comprehending the deadly purpose of a
                                potential enemy. Too late in realizing the mortal danger. Too late
                                in preparedness. 
« L’histoire de l’échec dans la guerre peut presque être
                            résumée en deux mots : Trop tard. Trop tard pour comprendre l’objectif
                            mortel d’un ennemi potentiel. Trop tard pour réaliser le danger mortel.
                            Trop tard pour se préparer. »

                        Général Douglas MacArthur

                    

                

                
                    
                        
                    

                

            

        
    
        
            
                
                
                    
                        À Ugo, Manon, William (Bill), Ethan, Abel, Côme,
                                Alexandre, Daé, 
Mitchell, Trevor, César, Nicolas et Nicolas, Clément, 
Vincent, Quentin, Clémence, Henri, Jules, Alice, Joachim, Romain,
                                Noa, 

À mes étudiantes et étudiants 
Qui créent l’avenir, 
Qui sauront résister.
                        

                    

                

                
                    
                        
                    

                

            

        
    
        
            
                
                
                    Prologue
                

                
                    BÉAT COMME UN EUROPÉEN ?
                

                
                    
                        Heureux les pauvres en esprit, 
car le Royaume des Cieux est à eux. 
Heureux les doux, 
car ils recevront la terre en héritage. 
Heureux les affligés, 
car ils seront consolés. 
Heureux les affamés et assoiffés de la justice, 
car ils seront rassasiés. 
Heureux les miséricordieux, 
car ils obtiendront miséricorde. 
Heureux les cœurs purs,car ils verront Dieu. 
Heureux les artisans de paix, 
car ils seront appelés fils de Dieu. 
Heureux les persécutés pour la justice, 
car le Royaume des Cieux est à eux. 
Heureux êtes-vous si l’on vous insulte, si l’on vous
                                persécute et si l’on vous calomnie de toutes manières à cause de
                            moi. 
Soyez dans la joie et l’allégresse, car votre récompense
                                sera grande dans les cieux.

                        Évangile selon saint Mathieu, Béatitudes.

                    

                

                
                     

                

            

        
    
        
            
                
                
                 

                
                    Rarement un mirage aura persisté aussi longtemps, et aux yeux
                        d’un aussi grand nombre de personnes, que celui de la « mondialisation
                        heureuse ».

                    Sa pérennité doit sans doute beaucoup aux conditions de sa
                        naissance, à la place de ce mur qui divisait Berlin, symbole de la fatalité
                        de la guerre, matrice de l’Histoire.

                    À peine était-il tombé que tous les rêves d’un bonheur
                        universel, qu’ils prennent leur source dans l’inconscient des damnés de la
                        terre hantés par l’espérance du millénium ou dans ce que Marx et Engels
                        appellent « les eaux glacées du calcul égoïste », qu’ils émanent de l’esprit
                        d’utopie ou des planifications des experts, se sont constitués en une
                        illusion apparemment universelle : celle d’une humanité ayant enfin dépassé
                        dialectiquement la guerre et pour cela capable de progresser en paix.

                    En relisant nombre de textes des années 1990, on est frappé par
                        leur caractère religieux, à la fois prophétique et irénique.

                    À la paix ils semblent dire, tel le psalmiste :
                        « En toi est la source de vie ; par ta lumière nous voyons la lumière. » En
                        l’avenir devenant imminent, peut-être même immanent, ils semblent voir se
                        dessiner la prophétie d’Isaïe selon laquelle « Le loup et l’agneau auront
                        même pâture, le lion, comme le bœuf, mangera du fourrage ; le serpent, lui,
                        se nourrira de poussière et il n’y aura plus de mal ni de corruption »… Les
                        étoiles du drapeau européen, dont la symbolique n’aura échappé qu’à celles
                        et à ceux qui ne voulaient pas la voir, devenaient étendard d’une foi
                        nouvelle.

                    Mais il faut dire, et ce n’est pas le moindre des paradoxes,
                        que cette paix considérée à la fois comme le chemin et la destination
                        semblait identifiée à l’économie de marché, dont les fondamentaux sont loin
                        d’être iréniques.

                    Soudain libérés de la menace soviétique (et de l’analyse
                        marxiste-léniniste) par la chute du mur de Berlin et la rétraction de l’URSS
                        en CEI (qui ne se termina pas en effondrement, contrairement aux prophéties
                        occidentales), hypnotisés par « l’enrichissez-vous chinois » proclamé par
                        Deng Xiaoping et donc indifférents au sort de la tentative de révolution
                        démocratique écrasée par les chars sur la place Tiananmen, les Occidentaux
                        ont imaginé alors que le monde allait simplement et naturellement se
                        transformer en hypermarché, les anciens adversaires et alliés devenant des
                        fournisseurs ou des acheteurs, déracinés, sans convictions ni ambitions de
                        domination.

                    Projet géopolitique, économique, social, culturel, la
                        mondialisation a pu surfer, triomphante, dès 1992, sur une
                        puissante production intellectuelle au sein de laquelle La Fin de
                            l’histoire de Francis Fukuyama s’est rapidement imposée comme
                        l’ouvrage de référence. L’inspiration de Kojève, selon lequel la victoire
                        idéologique du libéralisme occidental a mis fin à la compétition mondiale, y
                        rencontre un grand public épris de croire à cette promesse, en négligeant
                        pour cela les discrètes mises en garde de celui pour lequel la suprématie
                        des démocraties libérales était loin d’être synonyme d’une absence de tout
                        conflit.

                    Dès 1996, Samuel Huntington annonçait, a contrario, Le Choc
                            des civilisations, considérant qu’après avoir été prédatrices puis
                        idéologiques les guerres futures verraient s’affronter quelques grands blocs
                        déterminés par leur identité cultuelle et culturelle, ce qui revenait à
                        avaliser la place du marché comme cadre universellement accepté des grands
                        affrontements.

                    En 1997, Zbigniew Brzezinski, le plus grand stratège et
                        apprenti sorcier de la seconde partie du XXe siècle, reprenait les thèses de l’école
                        anglo-saxonne et, approuvant l’attention accordée avant lui par un Halford
                        Mackinder et un Nicholas Spykman à l’Eurasie comme centre de la géopolitique
                        mondiale, dessinait le « Grand Échiquier ». Inspirateur majeur des
                        politiques extérieures américaines, il réussissait la gageure de réinventer
                        le Jihad et de préfigurer le retour d’une nouvelle bipolarité préalable à
                        l’affrontement majeur entre États-Unis (et alliés) et Chine (et Axe
                        alternatif regroupant les résidus du pacte de Varsovie, « nouvelle » Russie,
                        Iran, Corée du Nord) sous le regard attentif et intéressé (parfois de
                        manière tragique) de l’Inde, de l’Indonésie et des pays du Golfe.

                    Entre fin de l’Histoire et fin de la guerre pour
                        défendre ou faire prévaloir des intérêts nationaux, entre déni du principe
                        même de contradiction violente et déni des vieux antagonismes remplacés par
                        une cartographie nouvelle, en moins d’une décennie, les penseurs de l’après
                        chute du mur inventaient leur propre dystopie et mobilisaient autour d’eux
                        une armée de répétiteurs prêts au business de la paix, mais souvent aveuglés
                        par l’appât du gain.

                    Durant ces trente dernières années, cet intermède qui ressemble
                        plus à un entre-deux-guerres qu’à un effort durable de pacification réussie,
                        la compétition économique, la perte de souveraineté industrielle, la naïveté
                        géopolitique ont permis la renaissance d’Empires (chinois, perse, ottoman,
                        russe…) qui avaient été soumis par la supériorité technologique de
                        l’Occident dans le cadre de guerres dissymétriques. Leurs défaites n’avaient
                        jamais été digérées et, malgré sourires et courbettes devant l’Occident
                        arrogant, les dirigeants ruminaient leur grandeur passée en se donnant le
                        temps d’une reconquête murmurée.

                    En 2023, la liste des pays les plus peuplés du monde souligne
                        le recul de la démocratie et des libertés : la Chine reste sous la
                        domination du seul Parti communiste et sort douloureusement d’un confinement
                        « permanent », l’Inde connaît des restrictions de plus en plus importantes
                        des libertés, les États-Unis ont failli connaître leur premier coup d’État,
                        le Brésil a craint un retour en arrière du même type. Le Pakistan est au
                        bord de l’implosion, le Nigeria peine à maintenir son unité, la Russie,
                        l’Égypte, le Vietnam, les Philippines, la Turquie, l’Iran, la
                        Thaïlande, la Birmanie, le Nigeria, le Mozambique, la zone
                        sahélo-saharienne, l’Éthiopie sont en guerre ou sous de fortes tensions
                        internes. On s’inquiète pour la Malaisie ou l’Indonésie, et on n’ose même
                        plus imaginer la vie au Bangladesh. Les territoires palestiniens se
                        préparent à leur nouvelle intifada. Et le Mexique subit une des guerres les
                        plus meurtrières au monde contre les cartels de narcotrafiquants. La liste
                        n’est, hélas, pas exhaustive.

                     

                    Prendre le temps de visualiser la carte des zones à risques sur
                        les sites des ministères des Affaires étrangères réduit le monde à quelques
                        destinations « oasis » bleues, immergées dans un océan d’interdits rouges.
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                    Pour la première fois depuis 1945, les pays les plus développés
                        deviennent aussi instables que les autres, et nombreux sont ceux qui
                        inversent un processus de démocratisation et de pacification qui semblait
                        avoir emporté l’adhésion.

                    L’Europe regardait, accueillait, soupirait, dénonçait, mais ne
                        croyait toujours pas à l’inéluctable retour de la force dans les relations
                        internationales.

                    Or elle ne semble guère se porter mieux.
                        Gouvernements « autoritaires » en Hongrie ou en Pologne, mis en cause pour
                        leur conception peu libérale de la séparation des pouvoirs, alliances de la
                        droite conservatrice ou libérale avec des partis qu’elle méprisait hier
                        (Suède), victoire de ceux-ci en Italie, poussées un peu partout ailleurs,
                        dont en France. Et, au-delà même de l’expression électorale, l’apparition de
                        quasi-narco-États, ou en tout cas d’États directement menacés par les
                        narcotrafiquants (Pays-Bas, Belgique), démontre sans avoir trop besoin de
                        démonstration que le Vieux Continent, volontiers donneur de leçons, aurait
                        bien besoin de se penser pour lui-même.

                    Émile Durkheim avait inventé un concept scientifique pour
                        dénommer cette situation : l’anomie, soit un état de désintégration sociale
                        apparu en raison d’un changement social de grande ampleur.

                    À mesure que se distendent et se rompent les rapports
                        construits autour d’une démocratisation assagie des mœurs politiques,
                        apparaissent des différenciations sociales de plus en plus intenses qui
                        remettent en question des usages – traditions, obligations – traditionnels
                        cultuels ou culturels. La disparition des anciens principes de structure et
                        d’ordre affaiblissant la cohésion sociale dans son ensemble, les règles
                        générales ne sont plus respectées, l’ordre collectif se dissout et un état
                        d’anomie émerge, dont l’augmentation des taux de suicide et l’explosion de
                        la criminalité sont, comme souvent dans les maladies terminales, à la fois
                        des symptômes et des facteurs d’aggravation.

                    Au cours des dernières années, pléthore
                        d’événements criminels ont en effet choqué les opinions et mobilisé les
                        médias. Crimes, assassinats, enlèvements, agressions se succèdent à un
                        rythme soutenu sur fond de crise sociale, de guerre, de crispations, de
                        violences. Au-delà même du désordre régnant sur internet, la
                        « trollisation » qui s’y répand, avec son lot d’insultes, d’intimidations et
                        de menaces, favorise la conversion du pire virtuel en malheur bien réel,
                        fait d’humiliations, d’agressions gratuites et de violences barbares.

                    Loin d’assouvir la soif de violence, les réseaux sociaux
                        semblent l’attiser, et les observateurs décèlent les premiers liens entre
                        l’explosion de la violence « en ligne » et le renouveau d’une violence de
                        rue que le triomphe apparemment définitif de l’État était censé avoir aboli.
                        À ce titre, les envahissements du Capitole américain et du Parlement
                        brésilien doivent nous alerter sur la porosité qui existe entre rêver de
                        prendre les armes, en parler, et le faire comme un exercice d’application de
                        la Psychologie des foules de Gustave Le Bon.

                    Certes, les faits divers n’ont rien de nouveau, et nul ne
                        saurait imaginer la littérature, le théâtre, l’opéra, le cinéma, les médias
                        ou les discussions au café ou à table sans leur lot d’homicides de toutes
                        sortes.

                    Alors que Norbert Elias avait décrit la civilisation des mœurs
                        par la cour et la transformation progressive des duels à l’épée en concours
                        d’éloquence, il semble que les mœurs se rebellent aujourd’hui contre cette
                        étiquette au travers de laquelle est passé au cours des siècles l’essentiel
                        de l’enseignement de l’humanisme.

                    Le processus qui, en dépit des guerres et des
                        conflits, avait policé la relation sociale et réduit les indicateurs de
                        violence semble bien s’être inversé depuis une vingtaine d’années et, en
                        tenant compte des homicidités (homicides et tentatives), ces dernières
                        années ont été marquées par des sommets statistiques dans les violences
                        physiques de toute nature (pas seulement en France). Quant au suicide,
                        second indicateur de l’anomie, il connaît, après une baisse sensible pendant
                        plus d’une décennie, une reprise marquée depuis 2020, notamment chez les
                        jeunes filles.

                    Sans aucun biais idéologique ni aucune visée politique, la mise
                        en perspective des données disponibles permet clairement de souligner une
                        forte progression des violences contre soi et contre les autres, comme du
                        rejet de l’ordre social sous toutes ses formes, les citoyens devenant peu à
                        peu de simples consommateurs (dont l’exigence ne cesse de croître et le
                        respect de diminuer) de services de moins en moins publics. Une anomie
                        moderne qui s’offre à chacun comme expérience quotidienne d’une
                        mondialisation qui redécouvre de l’intérieur ce qu’elle croyait avoir
                        aboli : la guerre…
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                    Le 24 février 2022, après avoir massé des troupes à sa
                        frontière sans s’en dissimuler le moins du monde et les avoir fait manœuvrer
                        presque comme à la parade durant trois interminables semaines, la Russie
                        envahissait l’Ukraine.

                    L’Occident, l’OTAN, l’Union européenne semblaient surpris par
                        un mouvement pourtant régulièrement annoncé par les autorités russes, au
                        moins depuis la fin des années 1990, et méthodiquement renseigné par les
                        innombrables informations de toute nature qui prouvaient qu’une opération de
                        grande ampleur était en cours.

                    Cette surprise tenait au postulat parfaitement arbitraire en
                        vertu duquel l’Europe, ayant payé un tribut immense à la guerre depuis des
                        siècles, tout particulièrement lors du précédent, en était parfaitement et
                        définitivement quitte avec elle. Des conflits, il y en aurait ici ou là,
                        mais ils seraient toujours de l’ordre de l’implosion d’une souveraineté mal
                        cimentée à moins qu’ils ne relèvent de résurgences barbares ou encore qu’ils
                        ne s’apparentent aux éruptions volcaniques de telle ou telle région
                        rebaptisée « poudrière ». Des événements qui ne pouvaient se produire qu’aux
                        limes, les frontières les plus lointaines et les moins visibles du
                        continent.

                    Mais un conflit armé entre deux pays souverains sur le sol
                        européen, voilà qui leur semblait aussi irréel et suranné qu’un affrontement
                        entre Syldavie et Bordurie dans un album de Tintin.

                    L’Europe était en paix comme la Terre était ronde et tournait
                        autour du Soleil. Seuls pouvaient en douter les militaires, par intérêt
                        corporatiste, et certains géopoliticiens, receleurs des peurs collectives,
                        agissant par plaisir intellectuel ou nécessité de survie médiatique en temps
                        de paix et d’influenceurs.

                    Ce que nous étions incapables d’imaginer, nous le jugions tout
                        bonnement impossible, et la plus tangible des preuves, le plus imparable des
                        raisonnements auraient été incapables d’ébranler notre foi en ce nouvel âge
                        de la paix en lequel devait consister, jusqu’à la consommation des temps, la
                        vie sur le Vieux Continent.

                    Dès lors, le fait que tous les services de renseignement aient
                        pu voir, en temps réel, la concentration des troupes russes au nord, à l’est
                        et dans la mer Noire n’a pu empêcher ni des erreurs de compréhension (y
                        compris partiellement, mais quand même, pour l’auteur de ces lignes qui
                        pensait que la privatisation de la mer d’Azov et la conquête totale du
                        Donbass étaient les véritables objectifs de « l’opération spéciale » et
                        suggérait que les manœuvres Russie-Biélorussie servaient à fixer une partie
                        de l’armée ukrainienne au nord pour réussir l’opération au sud et à l’est),
                        ni l’invasion elle-même.

                    On peut donc se tromper, s’illusionner sur la
                        détermination d’un agresseur menant une offensive sous le régime de la
                        pulsion irrésistible, et avoir en partie raison sur les fondamentaux de la
                        guerre.

                    Soyons clairs, rien, absolument rien, ne saurait excuser
                        l’attaque préméditée du pouvoir russe contre l’Ukraine dont Vladimir Poutine
                        porte l’entière responsabilité.

                    Mais dénoncer soudain avec acharnement ce qu’on s’est évertué à
                        ne pas voir hier prolonge l’aveuglement stratégique au lieu d’y mettre un
                        terme. Il faut donc contribuer à ouvrir les yeux pour analyser, expliquer,
                        comprendre, et surtout agir.

                    L’Histoire demeure tragique, et de ce tournant, qui n’est
                        peut-être finalement qu’un retour au principe de réalité, naîtra un autre
                        monde, surgiront de nouvelles démarcations, s’imposeront de nouveaux enjeux
                        pour la survie des libertés et des démocraties si l’on songe que l’Union
                        européenne n’est pas parvenue à rétablir l’unité du territoire de Chypre ou
                        à garantir durablement la séparation des pouvoirs dans une partie des
                        anciennes « démocraties populaires ».

                    Le flux de données et d’informations est devenu si abondant et
                        si rapide que nous n’avons plus le temps d’en maîtriser le sens, que partout
                        les vérités alternatives (appelées fake news) submergent le système
                        de communication, que la disparition de toute forme de vérité évidente,
                        absolue et commune, permet à certains auteurs de parler de « post-vérité »
                        pour désigner un monde où croyances et défiances se multiplient, et, loin de
                        se neutraliser, gagnent ensemble en pouvoir de nuisance.

                    Les Européens se sont soudainement réveillés face
                        aux réalités brutales du monde et se demandent s’ils peuvent encore
                        construire une Europe-puissance sur le toit de leur grand supermarché.
                        Sauront-ils y parvenir alors que la fin de la croissance économique conduit
                        partout à la résiliation des promesses de la social-démocratie ? Alors que
                        gagne partout un grand froid bureaucratique auquel les peuples réagissent à
                        coups de poussées de fièvre payées de longues et tristes périodes de
                        convalescence ? Alors que, pour reprendre la formule de Bernanos, « les
                        peuples ne veulent pas de dictateur et les démocraties ne savent pas quoi
                        faire des peuples depuis que les peuples se demandent à quoi elles
                        servent » ?

                    Cette douloureuse découverte d’un réel trop réel, le retour à
                        ce que nous sommes, de simples sociétés humaines, trop humaines, résistantes
                        à tous les vaccins intellectuels du transhumanisme, rétives à se jeter dans
                        l’illusion universelle d’un métavers, préférant le repli identitaire à toute
                        solution qui ressemble un peu trop à une dissolution, semblent poser un
                        problème insoluble à plusieurs générations qui ont oublié le souffle de la
                        guerre.
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                En matière de relations internationales, comme souvent dans les
                    affaires criminelles ou terroristes, ce qui semble nouveau se révèle la plupart
                    du temps l’avatar de ce qui a été oublié. L’amnésie est devenue notre principale
                    ennemie. Ayant peu à peu oblitéré l’histoire et la géographie, ayant pour cela
                    cessé de percevoir la perspective et réduit chaque image aux deux dimensions de
                    l’écran qui nous la dispense, nous découvrons que le présent n’est pas exempt de
                    brutalité, que la guerre est à la fois sanglante et sale, que les idéaux y sont
                    plutôt encombrants et les voies de la paix souvent indiscernables.

                Une telle affirmation serait finalement des plus banale si elle ne
                    venait pas se heurter à une autre observation, plus inédite celle-ci : plus
                    l’histoire est refoulée, plus les mémoires sont hypostasiées. Au terme d’un
                    cycle ternaire, mis en évidence par l’historien Henry Rousso et inauguré par
                    l’oubli auquel succède un travail d’anamnèse et une résurgence des souvenirs
                    occultés, vient le temps de l’hypermnésie, pathologie de notre époque.

                Tant de nos limites semblent en effet avoir été déjà
                    repoussées que nos contemporains éprouvent les plus grandes difficultés à se
                    projeter vers un avenir ou vers un ailleurs. Inquiets de la précarité
                    existentielle de leur présent et hantés par l’incertitude ontologique de leur
                    futur, ils ressentent le besoin souvent nostalgique de se tourner vers le passé
                    pour y trouver des repères, ressusciter des liens sociaux, et tenter de
                    retrouver cette identité spécifique et enracinée que la mondialisation semblait
                    avoir à la fois discréditée et ensevelie.

                Cette saturation de la mémoire (Pierre Nora va jusqu’à parler de
                    « tyrannie de la mémoire ») serait donc le syndrome d’une société en crise
                    d’identité, sans projet, où règne l’instantané.

                Ce qui permet finalement de dépasser l’apparent paradoxe généré par
                    le couple amnésie-hypermnésie, dans un monde cherchant à compenser le
                    déracinement historique du social et l’angoisse de l’avenir par la valorisation
                    d’un passé souvent réinventé : un monde déchiré entre adoration et expiation.

                Le nouveau monde n’est guère soucieux d’une compréhension fine des
                    mécanismes profonds ou superficiels qui enclenchent les grandes dynamiques de
                    l’Histoire, qu’elles soient de nature politique, économique ou socioculturelle.
                    Mais il se vit de plus en plus comme le coupable de ses errements passés, qu’il
                    cherche à expier en découvrant le secret de l’universel dans les souffrances des
                    « victimes » et en promouvant la « diplomatie des valeurs ».

                Ainsi, en 1989, les démocraties libérales connaissent leur épiphanie
                    et commencent à diffuser progressivement ce discours. Les Occidentaux croient
                    sincèrement en la justesse de leur modèle et à l’efficacité de sa
                    diffusion universelle « en l’état ».

                Face au démembrement du pacte de Varsovie, l’Alliance atlantique
                    dispose d’un corpus doctrinal et moral appelé à dominer, même si ses missions
                    doivent être redéfinies, faute de « grand méchant » à combattre. La débâcle
                    soviétique en Afghanistan est venue équilibrer le désastre américain au Vietnam,
                    et les comptes semblent à l’équilibre. La détente s’installe, les frontières
                    s’ouvrent, la liberté progresse.

                En quelques années la paix devient, pour les grandes puissances,
                    promesse d’une consommation perpétuelle que ne viendrait contrarier aucun
                    conflit, aucune passion, aucun antagonisme grave – comme si la satiété pouvait
                    avoir raison de la guerre.

                Plus d’adversaires ni d’ennemis, d’alliés ou d’amis, juste des
                    fournisseurs et des clients dans un grand espace où les services vont remplacer
                    l’industrie, et où tout n’est plus qu’une simple question de logistique et de
                    baisse des prix du travail.

                Pourtant déjà, à la chute du mur de Berlin répond l’anéantissement de
                    Tiananmen. Et un nouvel adversaire inattendu, quoique mitonné dans les
                    arrière-cuisines pakistanaises avec le concours souvent aveugle des services
                    occidentaux, se prépare à occuper le terrain dans l’indifférence quasi générale.
                    Et c’est bien d’histoire et de géographie, ou plutôt de leur ignorance, qu’il
                    s’agit ici puisque la matrice du chaos à venir a été instituée dès 1979. Cette
                    année-là, trois événements, dont presque personne ne perçoit la connexion, se
                    succèdent : la chute du shah d’Iran, l’attaque de la grande mosquée de La
                    Mecque, l’intervention soviétique en Afghanistan. Chacun d’entre eux entraîne
                    des conséquences locales, régionales et internationales. Mais leur cumul crée
                    les conditions d’un bouleversement géopolitique majeur qui dépasse la seule
                    logique de blocs qui s’était imposée depuis les années 1950 et dont la
                    méconnaissance en fin de millénaire aura de lourdes conséquences pour la paix
                    dans le monde, conséquences dont nous payons toujours le prix.

                En effet, durant les deux dernières décennies du
                        XXe siècle, l’apparition et
                    l’affirmation du « Front islamique mondial pour le Jihad contre les Juifs et les
                    Croisés » (improprement nommé Al-Qaida, « la base ») accompagne le déclenchement
                    de la guerre civile algérienne à la suite de l’interruption du processus
                    électoral donnant victorieux le « Front islamique du Salut » (FIS). Les deux
                    mouvements ont pour épine dorsale des vétérans de l’Afghanistan qui ont combattu
                    l’ennemi « rouge » et ont été formés à l’école d’un islam ultraconservateur
                    demeuré jusqu’alors local et confiné : le wahhabisme. Ce salafisme, mûri au cœur
                    du désert saoudien et fruit de l’alliance (appelée Pacte de Nadjd) nouée en 1744
                    entre un prédicateur intégriste, Abd al-Wahhab, et le chef de la tribu de
                    Dariya, Mohammed ben Saoud Al Mouqrin, désireux de réaliser l’unité politique et
                    religieuse de la péninsule autour de sa famille, est orthogonal à l’islam
                    traditionnel pratiqué en Asie centrale, à la croisée d’influences culturelles et
                    religieuses séculaires diverses. Mais il a réussi à s’exporter en de nombreux
                    points du globe qui lui sont étrangers à la faveur de la déroute de l’Armée
                    rouge. La vision eschatologique de la lutte de ces moudjahidine cherchant à se
                    recycler dans de nouveaux combats modifie alors le profil traditionnel du
                    terrorisme, autre moyen de faire la guerre.

                Et pendant que se répand lentement cette nouvelle conflictualité,
                    partout, après 1989, craquent les frontières en lignes droites qu’avaient
                    imaginées les grandes puissances victorieuses de 1945. Un monde nouveau se fait
                    jour dans la douleur. En Yougoslavie d’abord, s’ouvre la porte du congélateur
                    qui avait figé la boîte de Pandore des nations, peuples, tribus et confessions.
                    Les pulsions nostalgiques et les passions identitaires s’entremêlent là où le
                    colonisateur (surtout britannique, mais pas seulement) avait découpé à son gré
                    des ethnies qui aspirent à se réunifier (croate, serbe, kosovare, pachtoune,
                    kurde, peule… ). Mais aussi là où les constructions nationales avaient laissé
                    des plaies mal cicatrisées, infectées par les pulsions séparatistes ou
                    irrédentistes (Pays basque, Catalogne, Irlande, Écosse, sans oublier Gibraltar
                    et, plus loin, Ceuta ou Melilla).

                L’Europe est donc d’abord confrontée à l’éclatement yougoslave, pays
                    symbole des non-alignés. Dans les Balkans, les stigmates des quatre années du
                    siège de Sarajevo (1992-1996) sont encore présents, ou des soixante-dix-huit
                    jours de sorties aériennes de l’OTAN bombardant la Serbie de Slobodan Milošević
                    en 1999 afin d’épargner au Kosovo une épuration ethnique, sans pour autant
                    résoudre un conflit presque millénaire. Tout au long de ces trois décennies, la
                    guerre a rôdé sur des champs variés et sous des formes diverses qui vont de la
                    confrontation classique à l’innovation hyperterroriste. Et ce
                    jusqu’à l’émergence d’un conflit armé conforme à cette tradition que nous
                    croyions révolue, du moins sur notre sol, c’est-à-dire une guerre mettant aux
                    prises deux nations : une guerre aussi réelle que la paix et qui a mis fin à la
                    parenthèse faussement enchantée d’un demi-siècle confit d’irénisme.

                Derrière cette guerre à la fois inexorable et imprévue, nous vivons
                    une revanche, une vengeance de l’histoire et de la géographie.

                Interloqués, nous relisons les essais théoriques sur la guerre. Car
                    s’il faut des humains pour combattre, il est indispensable que d’autres pensent
                    la guerre. C’est Sun Tzu qui traîne sur une étagère. C’est un vieil exemplaire
                    de Clausewitz (plus historien que stratège). Puis, au gré des inspirations et
                    des affinités, une relecture de Carl Schmitt (son dialogue avec Leo Strauss
                    compris) ou une redécouverte de Friedrich Ratzel et de la lutte pour « l’espace
                    vital ». Ou encore l’exhumation d’Halford Mackinder et de la centralité du pivot
                    mondial, d’Alfred Thayer Mahan et de la prédominance des axes maritimes, de John
                    Frederick Charles Fuller et de la supériorité du « Blitzkrieg ».

                Sans oublier les Français : Raymond Aron, répétant après Max Weber
                    qu’il n’existe pas d’instance supérieure aux États puisque chacun d’eux est
                    détenteur du « monopole de la violence légitime », et, en l’absence d’arbitre
                    suprême, dispose du droit d’y recourir. Aron encore pour qui : « Tout changement
                    dans le système international entraîne un changement des relations
                    internationales. » Le professeur au Collège de France a aussi examiné
                    l’antinomie entre un « problème machiavélien » (la logique des
                    « moyens légitimes » conduit à l’épreuve de force) et un « problème
                    kantien » (la paix universelle), il en a dégagé une éthique de la prudence,
                    conjuguant stratégie de coexistence politique et de stabilité nucléaire. Eu
                    égard au contexte de ses écrits, Raymond Aron a parfois négligé les agents
                    transnationaux, notamment économiques, et s’est focalisé sur le seul angle
                    diplomatico-stratégique en affirmant que seule la possibilité de la guerre fonde
                    les rapports internationaux.

                On peut aussi retrouver Jean-Baptiste Duroselle, dont l’entreprise
                    historique, empirique, réaliste et méthodique s’attache à discerner le rôle des
                    idées et des régularités sur la scène internationale, tirant ainsi la conclusion
                    des inévitables confrontations : « Tout empire périra. » Mais aussi René Girard
                    qui, en tentant d’« achever Clausewitz », en redéfinira surtout l’orientation
                    apocalyptique.

                Encore, sur un terrain philosophique, sociologique et comparatif,
                    Gérard Rabinovitch : « Clausewitz subordonnait la guerre au politique, au
                    principe que la politique réunit en elle les intérêts de l’administration
                    intérieure des nations et des hommes – y compris ceux de l’humanité. Plus
                    précisément ceux de la Menschlichkeit, du “sentiment d’humanité”. Ainsi
                    pour Clausewitz la guerre réelle, du moins entre peuples non barbares, n’était
                    jamais une “guerre absolue”. Mais toujours limitée, retenue, par les fins
                    politiques, et sa conduite soumise à celles-ci.

                « Clausewitz ajoutait encore qu’une “saine politique est défensive
                    dans son essence”. Toute agression illimitée dans ses fins, ne pouvant que
                    déchaîner la violence de tous.

                « Rien qui allait donc chez Clausewitz dans le sens de
                    la “guerre d’anéantissement”, option du Grand État-major allemand en 1914.

                « Rien qui aille dans le sens du Totaler Krieg, la “Guerre
                    totale”, théorisée en prolongement de la Vernichtungskrieg, par le
                    général en chef des armées allemandes de 1916 à 1918, Erich Ludendorff.

                « Avec la “Guerre totale”, Ludendorff installa, a contrario de
                    Clausewitz, la primauté du militaire sur le politique. Chez Ludendorff perçait,
                    non pas une pensée de la guerre, mais un trait d’omnipotence et de destructivité
                    qui ne met plus la guerre “absolue” en virtualité empêchée par les fins
                    politiques comme chez Clausewitz, mais au contraire la plaçait en position
                    séminale. La Paix comme finalité politique cède alors la place à la trêve, en
                    intermède dans un état de guerre permanente. Une telle “Guerre totale” nomme
                    tout à la fois la levée en masse de toutes les populations enrégimentées,
                    sacrifiées, par le Pouvoir, et la guerre faite à toutes les populations adverses
                    sans distinction civils/ militaires, combattants et non-combattants. Elle
                    englobe toutes les instrumentations qui lui servent ; à commencer par celle
                    organisée de la propagande mensongère, notamment sur les prétendues atrocités
                    commises par les adversaires en effort d’exciter la rumeur, pour mobiliser
                    “l’enthousiasme” des troupes et l’arrière des fronts ; et d’autres propagandes
                    pour déstabiliser les populations adverses1. »

                Nous relisons aussi leurs rares successeurs qui
                    tâchent de renouveler le genre à la lumière de l’effondrement du communisme.
                    Certains décrivent les effets du phénomène : Edward Luttwak au sujet des
                    différents niveaux de stratégie, ou Joseph Nye vis-à-vis du soft, du
                        smart et, plus récemment, du sharp power. D’autres s’efforcent
                    de le décrypter, tels Francis Fukuyama ou Samuel Huntington.

                Et personne alors ne comprend, n’écoute, n’entend véritablement le
                    message d’Alexandre Soljénitsyne à Harvard en juin 1978 :

                « Le déclin du courage est peut-être le trait le plus saillant de
                    l’Ouest aujourd’hui pour un observateur extérieur. Le monde occidental a perdu
                    son courage civique, à la fois dans son ensemble et singulièrement, dans chaque
                    pays, dans chaque gouvernement, dans chaque pays, et bien sûr, aux Nations
                    unies. Ce déclin du courage est particulièrement sensible dans la couche
                    dirigeante et dans la couche intellectuelle dominante, d’où l’impression que le
                    courage a déserté la société tout entière. Bien sûr, il y a encore beaucoup de
                    courage individuel mais ce ne sont pas ces gens-là qui donnent sa direction à la
                    vie de la société.

                […]

                « Quand les États occidentaux modernes se sont formés, fut posé comme
                    principe que les gouvernements avaient pour vocation de servir l’homme, et que
                    la vie de l’homme était orientée vers la liberté et la recherche du bonheur (en
                    témoigne la Déclaration américaine d’indépendance). Aujourd’hui, enfin, les
                    décennies passées de progrès social et technique ont permis la réalisation de ces
                    aspirations : un État assurant le bien-être général. Chaque citoyen s’est vu
                    accorder la liberté tant désirée, et des biens matériels en quantité et en
                    qualité propres à lui procurer, en théorie, un bonheur complet, mais un bonheur
                    au sens appauvri du mot, tel qu’il a cours depuis ces mêmes décennies. Au cours
                    de cette évolution, cependant, un détail psychologique a été négligé : le désir
                    permanent de posséder toujours plus et d’avoir une vie meilleure, et la lutte en
                    ce sens ont imprimé sur de nombreux visages à l’Ouest les marques de
                    l’inquiétude et même de la dépression, bien qu’il soit courant de cacher
                    soigneusement de tels sentiments. Cette compétition active et intense finit par
                    dominer toute pensée humaine et n’ouvre pas le moins du monde la voie à la
                    liberté du développement spirituel.

                « […] il est devenu possible d’élever les jeunes gens selon ces
                    idéaux, de les préparer et de les appeler à l’épanouissement physique, au
                    bonheur, au loisir, à la possession de biens matériels, l’argent, les loisirs,
                    vers une liberté quasi illimitée dans le choix des plaisirs. Pourquoi
                    devrions-nous renoncer à tout cela ? Au nom de quoi devrait-on risquer sa
                    précieuse existence pour défendre le bien commun, et tout spécialement dans le
                    cas douteux où la sécurité de la nation aurait à être défendue dans un pays
                    lointain ?

                […]

                « La société occidentale s’est choisi l’organisation la plus
                    appropriée à ses fins, une organisation que j’appellerais légaliste. Les limites
                    des droits de l’homme et de ce qui est bon sont fixées par un système de lois ;
                    ces limites sont très lâches.

                « Les hommes à l’Ouest ont acquis une habileté
                    considérable pour utiliser, interpréter et manipuler la loi, bien que
                    paradoxalement les lois tendent à devenir bien trop compliquées à comprendre
                    pour une personne moyenne sans l’aide d’un expert. Tout conflit est résolu par
                    le recours à la lettre de la loi, qui est considérée comme le fin mot de tout.

                « Si quelqu’un se place du point de vue légal, plus rien ne peut lui
                    être opposé ; nul ne lui rappellera que cela pourrait n’en être pas moins
                    illégitime. Impensable de parler de contrainte ou de renonciation à ces droits,
                    ni de demander de sacrifice ou de geste désintéressé : cela paraîtrait absurde.
                    On n’entend pour ainsi dire jamais parler de retenue volontaire : chacun lutte
                    pour étendre ses droits jusqu’aux extrêmes limites des cadres légaux.

                « J’ai vécu toute ma vie sous un régime communiste, et je peux vous
                    dire qu’une société sans référent légal objectif est particulièrement terrible.
                    Mais une société basée sur la lettre de la loi, et n’allant pas plus loin,
                    échoue à déployer à son avantage le large champ des possibilités humaines. […]
                    Quand la vie est tout entière tissée de relations légalistes, il s’en dégage une
                    atmosphère de médiocrité spirituelle qui paralyse les élans les plus nobles de
                    l’homme.

                « Et il sera tout simplement impossible de relever les défis de notre
                    siècle menaçant armés des seules armes d’une structure sociale légaliste.

                « Aujourd’hui la société occidentale nous révèle qu’il règne une
                    inégalité entre la liberté d’accomplir de bonnes actions et la liberté d’en
                    accomplir de mauvaises. Un homme d’État qui veut accomplir quelque chose
                    d’éminemment constructif pour son pays doit agir avec beaucoup de précautions,
                    avec timidité pourrait-on dire. Des milliers de critiques hâtives et
                    irresponsables le heurtent de plein fouet à chaque instant. Il se trouve
                    constamment exposé aux traits du Parlement, de la presse. Il doit justifier pas
                    à pas ses décisions, comme étant bien fondées et absolument sans défauts. Et un
                    homme exceptionnel, de grande valeur, qui aurait en tête des projets inhabituels
                    et inattendus, n’a aucune chance de s’imposer : d’emblée on lui tendra mille
                    pièges. De ce fait, la médiocrité triomphe sous le masque des limitations
                        démocratiques2. »

                 

                Les auteurs des concepts centrés sur les questions de l’hégémonie, de
                    la puissance et de la neutralisation entendaient réorganiser la planète. Aucun,
                    ou presque, ne cherche à établir la paix universelle qu’ils jugent utopique.
                    Leurs réflexions se voient confirmées par la mutation qu’induisent, en 2001, les
                    attaques terroristes contre les piliers de la puissance américaine. Elles
                    montrent les limites de la supériorité technologique en général et de la
                    dissuasion nucléaire en particulier. Ne pouvant ni empêcher les attentats
                    récurrents, ni riposter avec l’arme ultime, les États-Unis mènent des opérations
                    conventionnelles qui aboutissent in fine en 2021 au retrait de Kaboul,
                    dont les images humiliantes évoquent le départ de Saigon en 1975. Impuissants
                    face à la stratégie du faible au fort, et encore plus face à celle du fou au
                    fort, les États-Unis apparaissent soudain aux yeux du monde comme un colosse aux
                    pieds d’argile.

                Humiliés, dépités, ils semblent découvrir avec stupeur que les
                    peuples auxquels ils prétendent venir en aide les considèrent souvent comme une
                    armée d’occupation. 

                Pourtant, on devrait toujours écouter les dirigeants des régimes
                    autoritaires. Ils ont pour habitude de dire ouvertement ce qu’ils veulent, où
                    ils veulent aller, et même comment. Le Russe Vladimir Poutine, le Chinois Xi
                    Jinping, le Turc Recep Tayyip Erdogan, mais aussi l’Américain Donald Trump ou le
                    Brésilien Jair Bolsonaro ont en commun de passer leur temps à annoncer, au
                    besoin en hurlant, leur vision alternative à la société globalisée, décadente,
                    dont ils condamnent la faiblesse, mais dont ils redoutent tout autant la
                    vitalité démocratique.

                Chacun d’entre eux dispose d’une représentation géographique de leur
                    territoire, souvent ancienne et assez éloignée de celle de nos manuels
                    scolaires, qui délimite ses revendications fondamentales. Un à un, les anciens
                    Empires se réveillent : perse (Iran), ottoman (Turquie), Han (Chine), slave
                    orthodoxe (Russie). Téhéran au Liban d’abord, Ankara dans le limes caucasien,
                    Beijing à Hong Kong en attendant Taïwan. Moscou en Ossétie, en Transnistrie, en
                    Crimée, après être intervenu pour sauver le pouvoir en place au Bélarus puis au
                    Kazakhstan et enfin contre l’Ukraine.

                Autant de manœuvres au travers desquelles se recompose l’espace
                    idéalisé de leur roman national, que l’Occident peine en général à entraver pour
                    n’avoir jamais pris la peine de le comprendre.

                
            

             
        
     

  1. Gérard Rabinovitch, « Moyen-Orient : la guerre selon Clausewitz, la guerre suivant Ludendorff », Huffpost, 28/07/2014.
    2. Alexandre Soljénitsyne, Le Déclin du courage, discours de Harvard, Les Belles Lettres, 2014.
  
        
            Table des matières

            
                Couverture
            

            
                Page de titre
            

            
                Page de Copyright
            

           
            
                Avant-propos – Un projet « global »
            

            
                Prologue – Béat comme un Européen ?
            

            
                
                    Opération « Z »
                
            

            
                PREMIER EXERGUE - LES DOCTRINAIRES OUBLIÉS DE LA GUERRE
            

            
        
    OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Page de Copyright




		Avant-propos – Un projet « global »


		Prologue – Béat comme un Européen ?


		Opération « Z »


		PREMIER EXERGUE - LES DOCTRINAIRES OUBLIÉS DE LA GUERRE



    		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50




Guide

		Couverture

		Au commencement était la guerre

		Début du contenu

		Table des matières





OPS/images/P026.jpg
Population mondiale par pays et rang
démographique 01/01/2023

Régime autoritaire,

Chine 1425 849 288 pari unique

Inde 1422026 528 Démocratie autoritaire
Etats-Unis 339 080 235 Démocratie malmenée
Indonésie 276386389 | Démocratie malmenée
Pakistan 238126113 | Démocratic autoritaire
Brésil 215 802 222 Démocratie malmenée
Nigeria 221153992 | Démocratie terrorisée
Bangladesh 172075151 | Démocratie malmenée
Russic 144694 112 | Régime autoritaire
Mexique 127984 117 Démocratie criminalisée

Japon

123 625 074

Démocratie






OPS/images/P027.jpg
E[l\iopie 124 937 259 Régime autoritaire, en
guerre

Philippines 116 451 694 Démocratie malmenée

Egypre 111847 400 | Régime autoriraire

Vietnam 98531429 | Régime autoritaire,
parti unique

Congo (RD) 100 606 566 | Démocratic malmenée

Iran 88 844 498 | Théocratic

Turquic 85590 849 | Régime autoritaire

Al]emagne 83312897 Démocratie

‘Thailande 71753 808 Régime militaire

Royaume-Uni 67623566 | Démocratie

France 64692714 | Démocratie

Tanzanie 66 455 898 Démocratie

Afrique du Sud 60140971 | Démocratie

Iralie 58955548 | Démocratie

Birmanic 54380 868 | Régime milicaire

Kenya 54555095 | Démocratie

Corée du Sud 51 802 594 Démocratie

Colombie 51959 221 Démocratie criminalisée






OPS/cover/pagetitre.jpg
Alain Bauer

Au commencement
était la guerre

essai

Postface inédite page 477

Fayard





OPS/cover/cover.jpg
Alain Bauer

Au

commencement
ctait
la guerre






